COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU 


GRAND CONSEIL


Le nombre de députés


Les enjeux


Dans la plupart des cantons Suisses, la tendance va incontestablement à la réduction du nombre des députés. Or, le canton de Fribourg compte actuellement 130 députés et fait partie des grands parlements cantonaux. Cette situation dure depuis 1959 et n’a plus changé, malgré quelques interventions parlementaires.





Une réduction du nombre des députés aurait pour principale conséquence une plus grande efficacité du parlement, toutefois, cela signifierait aussi un surcroît de travail pour chaque membre. Une diminution du nombre des députés serait aussi susceptible de porter préjudice aux différentes représentations (régionale, politique, féminine ou autres). Quant à la possibilité de faire des économies par ce biais, elle est négligeable. 





La question n°1a vise à savoir si une réduction du nombre de députés au Grand Conseil serait une mesure utile, et la question n° 1b propose que cette éventuelle réduction soit accompagnée de correctifs dans différents domaines.


Questions et réponses


Question 1a: pensez-vous qu’une réduction du nombre de députés soit une mesure utile dans le cadre de la réforme du Grand Conseil?
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Question 1b (a): pensez-vous qu’une réduction du nombre des députés doit être accompagnée par des correctifs permettant une meilleure représentation?
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Question 1b (b): en cas de réponse positive, les correctifs permettant une meilleure représentation doivent-ils être apportés dans le domaine de la représentation régionale, celui de la représentation politique, celui de la représentation féminine ou d’autres domaines?





�
représentation régionale�
représentation politique�
représentation féminine�
autre�
Sans réponse�
Total �
�
Particuliers�
27�
12�
8�
4�
-�
(27)�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
-�
(3)�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
1�
-�
(3)�
�
Communes�
20�
4�
-�
1�
-�
(22)�
�






Question 1c: avez-vous d’autres remarques à faire sur la réduction du nombre des députés?
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Remarques et propositions


En général


De manière générale, les intervenants sont mitigés. 





Parmi les intervenants favorables à une réduction du nombre de députés, la grande majorité souhaite des mesures d’accompagnement. La préférence est alors très nettement donnée à une amélioration de la représentation régionale.


Opinions favorables à la réduction du nombre des députés


Certains particuliers favorables à la réduction du nombre des députés voudraient « chercher à décourager les touristes » ; « la réduction serait un moyen d’obtenir un ensemble d’une meilleure qualité et de meilleures compétences ». Un particulier affirme qu'il faut rechercher plus de professionnalisme et plus d'expérience et propose à cet effet un âge minimal de 40 ans pour accéder à la fonction de député.





S'agissant des propositions quant au nombre de députés, on considère de manière générale que 130 députés est un maximum. On affirme toutefois qu’il est faux de s’écarter du système 1 député pour 1770 habitants en accordant un nombre minimum, car cela contreviendrait au principe : un homme, un vote. Certains considèrent qu’éventuellement « une réduction à 120 serait envisageable, sinon les petits districts, de même que certains milieux socio-professionnels, seraient marginalisés ». Il faut en effet, pour certains intervenants, que toutes les couches de la population puissent être représentées, ceci "en versant éventuellement des allocations salariales au patron pour compenser les absences des élus". De nombreux intervenants sont favorables à une réduction à 100, d’autres voudraient même réduire le parlement de moitié, mais avec l’obligation de siéger. Dans le même sens, on affirme encore: « si l’on estime qu’il y a 30% de députés qui font de la figuration, alors oui pour 100 députés ».





De l’avis de certains groupements, la réduction du nombre des députés tendrait à d’avantage d’efficacité, d’implications personnelles. Le nombre de 100 députés leur paraît optimal, mais avec représentation proportionnelle des cercles électoraux. On propose parfois 80 députés, ou à nouveau 100 députés, mais avec 5 (ou 10) députés garantis à chaque cercle électoral.


Opinions défavorables à la réduction du nombre des députés


Certains particuliers et communes sont pour le maintien de 130 députés dans l’intérêt d’une représentativité régionale, linguistique confessionnelle et féminine équitable. « Une diminution du nombre de députés au Grand conseil ne peut absolument pas entrer en question, si l’on veut une meilleure représentation des langues, des régions économiques, des groupes d’intérêts spéciaux et des femmes ». 





On affirme aussi que les députés ont déjà beaucoup de travail et que réduire leur nombre impliquerait une charge supplémentaire. Cette diminution entraînerait donc une trop grande demande de disponibilité aux députés miliciens, ce qui provoquerait aussi une plus grande difficulté de trouver des représentants. Cette réduction du nombre de députés, en  accentuant la masse de leur travail, réduirait le caractère de milice, ce qui entraînerait une diminution des contacts avec la population. "Cette baisse entraînerait aussi le risque de voir chaque député siéger dans un plus grand nombre de commissions".


Les correctifs


Les intervenants sont en grande majorité favorables à un correctif qui tende à une bonne représentation des petites entités régionales.





Pour ce qui est de la représentation « politique », la plupart des remarques vont dans le sens d’une suppression ou d’un abaissement du quorum (5% ou 6%), que la taille actuelle du Grand Conseil soit maintenue ou réduite. Certains proposent aussi, « pour le Grand Fribourg, 1 député pour 4000 habitants et 1 député pour 3000 habitants dans le reste du canton ». Certains proposent toutefois le maintien d’un fort quorum, mais avec suppression des apparentements.





On voudrait faciliter l’accès au Grand Conseil pour les petites formations, « surtout celles avec des idées novatrices, progressistes, ou en tout cas, leur offrir la possibilité de présenter leurs idées et d’en tester le développement ». On voudrait aussi que les minorités culturelles et les professions puissent être représentées. 





Pour ce qui est de la représentation féminine, certains souhaitent la favoriser autrement que par le biais de quotas rigide. D’autres sont favorables à des quotas de listes limités dans le temps, mais pas à des quotas d’élues. Certains encore voudraient encourager la présence des femmes au parlement en instituant ou améliorant des moyens auxiliaires (crèches, garderies sur le lieu de travail). Ces moyens permettraient aux femmes d’accéder plus facilement à la députation.





La commission cantonale de l’égalité et de la famille, peut ainsi « envisager une réduction du nombre de députés si cette mesure est accompagnée d’un correctif concernant la représentation féminine, car les femmes sont encore sous représentées au sein du Grand Conseil et ont généralement 1,5 fois moins de chances d’être élues que les hommes. Quant au quorum, il doit être abaissé pour garantir l’accès du Grand Conseil aux petites formations politiques ».





On propose encore une meilleure représentation des divers intérêts économiques, notamment celui des petites et moyennes entreprises.


Remarques générales


Certains proposent l’instauration d’une suppléance. « Le député et son suppléant devraient participer à toutes les séances (ou presque), dont x% pour le premier. Idem pour les commissions ». 


Les incompatibilités pour les agents publics


Les enjeux


L’interdiction faite aux agents publics de siéger au parlement, appelée incompatibilité, influe sur la composition du Grand Conseil.





A l’heure actuelle, dans le canton de Fribourg, les conseillers d’Etat, les préfets, les magistrats et les agents de l’Etat employés à plein temps à l’exception des enseignants ne peuvent pas être députés au Grand Conseil. 





L’avant-projet de la nouvelle loi sur les droits politiques prévoit un assouplissement du régime des incompatibilités pour les agents de l’Etat. En effet, pour ceux-ci, elle ne serait plus prévue que dans la mesure où ils participent à l’exercice de l’autorité publique.





Trois principes sont à prendre en considération lors de l’analyse du régime des incompatibilités. Il s’agit de celui de la séparation des pouvoirs, qui empêche les agents du pouvoir administratif (ou exécutif) de siéger dans un législatif,  de celui de la liberté de vote d’où découle le fait que plus le choix de l’électeur est large, mieux l’on respecte sa liberté de vote, et celui de l’égalité.





La question n°2a vise à savoir si le régime des incompatibilités doit être poursuivi. La question n° 2b tend à savoir si l’assouplissement prévu par l’avant-projet de loi sur les droits politiques doit être concrétisé dans la nouvelle Constitution.


Les questions et les réponses


Question 2a: êtes-vous plutôt favorable à un régime posant le principe de l’interdiction ou le principe du cumul?
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Question 2b: êtes-vous favorable à la consécration d’une incompatibilité pour les agents qui participent à l’exercice de l’autorité publique?
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Question 2c: avez-vous d’autres remarques à faire sur le régime des incompatibilités?
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Remarques et propositions


En général


Si, de manière générale, les opinion sont plutôt partagées entre les défenseurs du principe du cumul et les défenseurs du principe de l’interdiction, il faut toutefois noter une légère majorité d'opinions en faveur du principe de l’interdiction, notamment de la part des communes.





Principe de l’interdiction


Les tenants du principe de l’interdiction considèrent que ce principe doit s’appliquer pour tous les employés de l’Etat et de nombreux intervenants comprennent mal pour quelle raison les enseignants sont les seuls fonctionnaires à pouvoir siéger au Grand Conseil. Il n’y a selon eux pas de raison de favoriser un enseignant plus qu’un gendarme, qu’un autre fonctionnaire ou employé de l’Etat ; « les instituteurs ne devraient pas avoir plus de droit que les autres fonctionnaires ». Le système actuel (enseignants-députés) est même parfois décrit comme étant parfaitement incompréhensible et incongru. 





Certains vont dans ce sens surtout pour éviter que le parlement ne devienne un parlement de fonctionnaires. On voudrait ainsi des études complémentaires pour proscrire le « phagocytage ». 





Les plus modérés considèrent toutefois que le principe de l'interdiction ne doit s’appliquer que pour les agents à plein temps ou à titre principal.


Principe du cumul


On considère que ce principe peut ouvrir le débat entre spécialistes et généralistes ou profanes.





Certains pensent aussi que la situation actuelle devrait être assouplie dans le sens du cumul, car beaucoup de personnes exerçant une activité salariée de l’Etat pourraient être membres du Grand Conseil sans que le principe de la séparation des pouvoirs n’en souffre vraiment.





Certains affirment que si les fonctionnaires (y compris les enseignants) peuvent siéger au Grand Conseil, leur récusation est indispensable pour toute discussion portant sur le statut du personnel et les salaires. En effet, il serait incompatible d’être à la fois employeur et employé.





Pour la commission cantonale de l’égalité et de la famille, « il semble indispensable d’adopter une règle qui garantisse l’égalité de traitement pour l’ensemble du personnel travaillant à l’Etat. De plus, comme l’administration emploie de nombreuses collaboratrices (en fait un peu plus de femmes que d’hommes), la levée des incompatibilités qui existent actuellement augmenterait le nombre de candidates potentielles pour les élections au Grand Conseil. En cas d’élection, il y aurait lieu de prévoir, pour les personnes qui travaillent à plein temps, une baisse du taux d’activité correspondant au nouveau mandat. »


La consécration d’une incompatibilité pour les agents qui participent à l’exercice de l’autorité publique


Certaines personnes sont favorables à la consécration de cette incompatibilité notamment pour les secrétaires généraux, les chefs de service, les hauts fonctionnaires et les directeurs de régies ou d’établissement de l’Etat.





On pense aussi qu’il serait difficile pour un agent participant à l’exercice de l’autorité publique de soutenir au Grand Conseil des thèses contraires à celles soutenues par la Direction ou le Conseil d’Etat et à l’inverse, qu’il serait également mal compris qu’un haut fonctionnaire se fasse l’avocat du Conseil d’Etat ou de la Direction. 





On se demande des fois si le critère tel qu’il est formulé est vraiment praticable, si la limite proposée est vraiment la bonne.





Dans le camp des opposants, la Conférence des préfets relève que « la disponibilité des uns n’est pas égale à celle des autres, et c’est regrettable. Seuls les pouvoirs publics, au contraire du privé, peuvent accorder des congés à leurs employés : le principe d’égalité serait bafoué ».


L’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil 


Les enjeux 


Le principe de la séparation des pouvoirs implique un certain équilibre entre eux. Or, la complexité croissante de la politique moderne a tendance à renforcer le pouvoir exécutif au détriment du pouvoir législatif.





Il est dès lors nécessaire de rendre plus efficace l’action du Grand Conseil. Dans cette optique, les objectifs suivants peuvent être poursuivis: renforcement du rôle et de la position du parlement, amélioration de l’efficience du parlement et élargissement de sa marge de manoeuvre, augmentation de l’efficacité à moindre coût, réexamen des moyens et des infrastructures du parlement.





Cette amélioration peut aussi se faire par une modification des méthodes de travail des députés. Elle passerait par un renforcement des commissions parlementaires (introduction d’un système généralisé de commissions permanentes ; délégation de certaines compétences aux commissions permanentes), par une modification du statut des groupes parlementaires (reconnaissance constitutionnelle des groupes parlementaires) ou encore par le développements des services du parlements (autonomie accrue du secrétariat du Grand Conseil ; création de véritables services du Grand Conseil).





Les questions n°3 (a, b et c) visent à savoir si les citoyens considèrent que l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil est une nécessité, et si oui, quels sont à leur avis les outils les plus adaptés pour atteindre ce résultat. 


Les questions et les réponses


Question 3a: estimez-vous que l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil est une nécessité?
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Question 3b: si oui, quels sont les outils qui vous paraissent les plus adaptés pour atteindre ce résultat : l’introduction d’un système généralisé de commissions permanentes, la délégation de certaines compétences aux commissions permanentes,  la reconnaissance constitutionnelle des groupes parlementaires, une autonomie accrue du secrétariat du Grand Conseil, la création de véritables services du Grand Conseil? Autres?
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Question 3c: avez-vous d’autres propositions ou d’autres remarques relatives à l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil?
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Remarques et propositions


En général


Une écrasante  majorité des personnes ou organismes intéressés considèrent que les moyens d’action du Grand Conseil doivent être améliorés.





Pour ce qui est des outils proposés, les commissions permanentes semblent avoir la côte la plus élevée, alors que la reconnaissance constitutionnelle des groupes parlementaires et l’autonomie accrue du secrétariat du Grand Conseil recueillent le moins d’opinions favorables.


Remarques relatives à l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil


On considère que "le succès est de plus en plus tributaire du professionnalisme et de la rigueur" et que dans ce cas "une assemblée de milice ne fait aucunement le poids face à un exécutif et une administration professionnels". 





De nombreux intervenants, favorables à l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil, sont préoccupés par le coût que cela engendrera. Certains proposent ainsi que l’économie réalisée par la diminution du nombre de députés soit investie dans l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil.





Certains pensent que la création d’un véritable service du Grand Conseil permettrait aux député-e-s de remplir leur mandat dans de meilleures conditions (appui scientifique, aide à la recherche d’information, etc.). Mais il faut que la coordination avec ce service soit parfaitement assurée.





Relativement aux commissions, on affirme que leurs présidences ne doivent pas être assumées par un représentant de l’exécutif. On veut également limiter à deux les mandats dans les commissions permanentes. 





On considère toutefois encore que les commissions non permanentes ou ad hoc ont leur importance pour traiter certains objets, et notamment que les commissions « ad hoc » présentent plus de souplesse.





S'agissant du secrétariat du Grand Conseil par la chancellerie, des intervenants affirment que le système actuel a fait ses preuves. Une autonomie accrue du secrétariat du Grand Conseil ne devrait donc pas supprimer les avantages de la solution actuelle (coopération/coordination). 





Certains intervenants sont contre une délégation de compétences aux Commissions quelles qu’elles soient, car il faut que le plénum conserve toute son importance.


Autres propositions 


On propose de faire appel a un service de documentation externe et de confier des tâches de secrétariat en externe. L'idée de créer un service de documentation, aussi sur internet, est également émise.





On envisage la présence de membres extra-parlementaires dans les commissions. Concernant encore les commissions, la capacité administrative et organisationelle de chaque député étant variable, les services devraient être reliés aux commissions (permanentes entre autres), avec des « secrétaires » fixés par la législation. 





Afin d’améliorer la compatibilité entre vie politique et vie familiale et, partant, de faciliter, pour les femmes, l’acceptation d’un mandat de députée, certains considèrent comme indispensable le fait d’organiser un service de garde en faveur des jeunes enfants des députées qui le souhaitent.


Autres suggestions ou remarques


Question 4: avez-vous d’autres suggestions et remarques à formuler au sujet de la composition et du fonctionnement du Grand Conseil?
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Il conviendrait de favoriser la formation des députés et de s’assurer que le passage des témoins lors de la nouvelle législature permette aux nouveaux de bénéficier au mieux de l’acquis et du travail des anciens.





On évoque la possibilité pour les députés d’engager un collaborateur personnel, relié à l’administration.





Il devrait y avoir dans chaque commission au minimum une femme, ainsi que  des représentants des deux communautés linguistiques.





On suggère de siéger un jour fixe par semaine au lieu de semaines entières. De cette manière, plus de personnes pourraient s’investir dans le parlement (et pas toujours les mêmes). Il faut s’adapter au monde actuel du travail.





On se demande aussi s’il faut vraiment que tous les partis soient représentés dans les commissions du Grand Conseil. On pourrait y diminuer le nombre de députés au profit de personnes n’appartenant pas au Grand Conseil, spécialistes des domaines traités.





Certains proposent l’institution d’un Grand Conseil bicaméral, avec une chambre des représentants (du peuple) et une chambre des communes (un représentant par commune) ou une chambre des districts (deux représentants par district).





Pour d’autres, il faudrait aller vers la refonte totale du règlement du Grand Conseil, entre autres objectifs pour améliorer l’image qu’il donne à l’extérieur. Dans cette optique, ces intervenants relèvent  que les élus au Grand Conseil ont à assumer une vocation, une responsabilité cantonale (et non exclusivement régionale). Ils affirment aussi qu’il faut rendre à la Chancellerie les pouvoirs qui sont les siens et qu’après cette première année au rythme de 8 sessions, il faudra tirer un bilan pour savoir si ce fonctionnement est meilleur que le précédent.





Une commune désire la publication de statistiques des présences des députés.





On propose  l’introduction de l’obligation de voter.





D’autres imaginent cinq districts ou forums régionaux. Chaque district aurait un forum parlementaire, composé de députés qui prennent avis d’un conseil de la culture pour la région. Les conseils seraient formés de gens intéressés par les sujets traités, des gens de la culture, du terroir, des artistes, des philosophes, des penseurs, etc. Ces gens seraient entendus et leurs avis serviraient aux députés régionaux pour aller défendre leurs idées en étant soutenus par leur région. 





D’aucuns souhaiteraient aussi que les députés soient mieux indemnisés financièrement.





Certains considèrent qu’une personne touchant un salaire correspondant à un haut niveau de responsabilités et de revenu ne devrait pouvoir toucher un autre salaire (même à temps partiel) que dans la mesure où cela couvre des frais (remplacement, km...). Selon eux, par exemple, un préfet ne recevrait pas le « salaire » d’un conseiller national en plus. Cette part pourrait servir à alimenter la caisse chômage ou des programmes de réinsertion. Dans le même contexte, on propose de ne pas autoriser des cumuls de fonction de préfet avec celle de conseiller aux Etats, car cela provoquerait un double salaire pour l’un et un surcroît de travail pour le lieutenant de préfet.





Concernant les attributions du Grand Conseil, on considère que si la surveillance de l’administration doit, par exemple, rester de la compétence du Conseil d’Etat, la surveillance de l’ordre judiciaire pourrait être confiée à un « Conseil de la magistrature ».





Un intervenant considère que 33 députés (au moins) devraient être occupés à plein temps dans des commissions de surveillance des affaires de justice et police. Il propose ainsi l'institution d'un ombudsman en matière de justice pour les citoyens qui ont à se plaindre des agissements du pouvoir judiciaire.
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